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Séance publique du conseil d’administration le 14 juin 2016
Les administrateurs du Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux (CIUSSS) de la  
Capitale-Nationale étaient réunis en séance ordinaire le 14 juin dernier pour la septième séance du conseil 
d’administration. La rencontre s’est tenue à la salle Pierre-Corriveau du Mont d’Youville.

Voici un résumé des informations présentées et des principales décisions.

Reddition de comptes sur l’application de la Politique sur les soins de fin de vie
Le président-directeur général du CIUSSS de la Capitale-Nationale, M. Michel Delamarre, présente la reddition 
de comptes sur l’application de la Politique sur les soins de fin de vie aux membres du conseil d’administration.

Le rapport indique que du 10 décembre 2015 au 9 juin 2016, 21 sédations palliatives continues ont été 
administrées, 9 demandes d’aide médicale à mourir formulées, 7 aides médicales à mourir administrées et  
2 aides médicales à mourir non administrées, car une personne en fin de vie a changé sa décision et une autre 
est devenue inapte. 

Nominations au CIUSSS de la Capitale-Nationale 
Les membres du conseil d’administration ont procédé aux nominations suivantes :

•	 M. Stéphane Tremblay à titre de directeur adjoint déficience physique, services spécialisés accidents 
cérébraux vasculaires et traumatismes cranio-cérébraux et sensoriels;

•	 Mme Marlène Chevanel à titre de directrice adjointe qualité et évaluation du CIUSSS de la Capitale-
Nationale;

•	 M. Patrick Duchesne à titre de directeur adjoint des services professionnels.

Approbation du budget annuel
Les membres du conseil d’administration adoptent le budget d’exploitation 2016-2017 de 1 255 771 320 $ 
prévoyant l’atteinte de l’équilibre budgétaire pour l’année 2016-2017. Des efforts ont été consentis dans toutes 
les directions du CIUSSS de la Capitale-Nationale afin de réduire les dépenses d’exploitation. 75 mesures 
d’optimisation permettent ainsi d’adopter un budget équilibré. L’emphase a été mise sur la réduction des 
coûts administratifs et les leviers que possède le CIUSSS de la Capitale-Nationale pour limiter les dépenses 
qui n’ont pas de valeur ajoutée pour la clientèle. Un communiqué de presse a été diffusé à la suite du conseil 
d’administration. Celui-ci est disponible à l’adresse : www.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca

Par ailleurs, le CIUSSS de la Capitale-Nationale a présenté les résultats financiers au 31 mars 2016. Ceux-ci se 
traduisent par un léger surplus de 4 867 954 $. Le surplus pourrait être utilisé en 2016-2017 de manière à 
faciliter la transformation en cours.

http://www.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca
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Allocation de crédits 2016-2017 – Programme de financement destiné aux organismes communautaires
Les administrateurs adoptent la répartition proposée de l’enveloppe budgétaire destinée aux organismes 
communautaires de la région de la Capitale-Nationale. Selon l’indexation de l’enveloppe budgétaire destinée 
aux programmes de soutien financier s’adressant aux organismes communautaires pour l’année financière 
2016-2017 par le MSSS. Les sommes réparties totalisent 45 597 787 $.

Contrat emphytéose avec le Centre de la petite enfance La Becquée
Dans le cadre du projet de construction du nouveau complexe hospitalier sur le site de l’Hôpital de l’Enfant-
Jésus, le CHU de Québec doit récupérer un espace de terrain actuellement occupé par le Centre de la petite 
enfance (CPE) La Becquée. Le CHU de Québec a communiqué avec le CIUSSS de la Capitale-Nationale pour 
évaluer l’opportunité de l’accueillir sur les terrains de l’installation Institut universitaire en santé mentale de 
Québec (IUSMQ) situé à seulement 2 km à l’Est de l’Hôpital de l’Enfant-Jésus.

Suivant la position favorable du MSSS, les membres du conseil d’administration approuvent l’octroi d’un droit 
emphytéose pour le CPE, à la condition que le personnel de l’établissement puisse y avoir accès.

Adoption du Plan de conservation et de fonctionnalité immobilière 2016-2019
Le directeur des services techniques, M. Alain Couette, présente aux administrateurs le Plan de conservation 
et de fonctionnalité immobilière (PCFI) qui est un outil de gestion visant à informer le conseil d’administration 
de l’état actuel du parc immobilier, dont il a la garde, et des travaux qui sont priorisés pour les trois prochaines 
années.

Les administrateurs en recommandent la transmission au MSSS et autorisent la Direction des services techniques 
à apporter les corrections nécessaires à la suite des échanges tenus avec le MSSS pour l’émission de son avis de 
conformité.

Adoption des rapports annuels des quatre comités d’éthique de la recherche
Le CIUSSS de la Capitale-Nationale regroupe quatre comités d’éthique de la recherche (CER) pour les installations 
qui ont une mission universitaire : Centre jeunesse de Québec – Institut universitaire (CJQ-IU); Centre de  
santé et de services sociaux de la Vieille-Capitale (CSSS-VC); Institut de réadaptation en déficience physique de 
Québec (IRDPQ) et Institut universitaire en santé mentale de Québec (IUSMQ).

Les membres du conseil d’administration approuvent les rapports annuels de ces quatre comités d’éthique de 
la recherche qui sont présentés par Mme Séverine Le Rallec, directrice adjointe à la Direction de la recherche.

Proposition de la structuration de l’éthique de la recherche
Le MSSS demande au CIUSSS de la Capitale-Nationale de faire un exercice d’optimisation portant sur l’éthique 
de la recherche et de lui présenter les résultats, au plus tard le 30 juin 2016.

Les administrateurs adoptent le modèle d’organisation proposé suivant la présentation des résultats de 
l’exercice d’optimisation portant sur l’inventaire des ressources existantes concernant l’éthique de la recherche 
du CIUSSS de la Capitale-Nationale.
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Contrat de l’Entente de gestion et d’imputabilités (EGI) 2016-2017 entre le ministère de la Santé et 
des Services sociaux et le CIUSSS de la Capitale-Nationale
Les membres du conseil d’administration approuvent et autorisent la transmission de l’Entente de gestion et 
d’imputabilité 2016-2017 entre le CIUSSS de la Capitale-Nationale et le ministre de la Santé et des Services 
sociaux.

Par ailleurs, Mme Natalie Petitclerc, directrice qualité, évaluation, performance et éthique du CIUSSS de la 
Capitale-Nationale procède à la reddition de comptes 2015-2016 de l’Entente de gestion et d’imputabilité.  
Cette entente, la première du CIUSSS de la Capitale-Nationale, poursuivait 44 résultats tirés d’objectifs 
ministériels (indicateurs de gestion) et 52 biens livrables. L’année 1 de la réforme a été une année de maintien 
des activités ou des engagements antérieurs, considérant l’ampleur de la transformation qui a touché le réseau 
d’établissements au Québec. Le bilan sommaire, que nous pouvons tirer de la reddition de comptes déposée, 
montre que la majorité de nos engagements ont été respectés, soit 28 sur 44. Toutefois, 12 indicateurs sont en 
écart plus significatif par rapport à l’engagement signé et quatre présentent un faible écart.

Prochaine séance 
La prochaine séance du conseil d’administration aura lieu le 4 octobre 2016. Il s’agira de la séance d’information 
publique annuelle du CIUSSS de la Capitale-Nationale.

Période des questions
Le comité de citoyens de Portneuf a déposé au conseil d’administration une pétition concernant les soins et 
services de santé dans cette région. Des questions ont également été posées concernant certains services offerts, 
dont la mammographie, la chimiothérapie et l’utilisation du 3e étage de l’Hôpital de Portneuf.

Parmi les autres sujets, mentionnons la demande d’un organisme communautaire concernant l’implication du 
CIUSSS de la Capitale-Nationale dans la réalisation d’une étude portant sur les feux de circulation en relation 
avec les personnes non voyantes. Des questions ont également été posées concernant l’unité de vie l’Escale et 
le dossier Optilab.


